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noir, noir,noir, 
le printemps zéro noir 

L'idée de la manif lancée 
par un groupe "autonome", fut 
rapidement parainé par la SEPNB 
(socxété pour l'étude et pro-
tection de la nature en Bre-
tagne). Malgré le peu de pré-
paration, ce fut 2500 per-
sonnes Oà 4000 selon les jour-
neaux) qui se retrouvèrent dans 
les rues de Nantes so«s les 
banderolles "l'utopie ou la 
mort", "Portsall-le Pellerin: 
combat pour la vie", "l'Ener-
gie ou la vie, demain il sera 
trop tard", et les slogans 
comme "Mazoutés aujourd'hui, 
radioactifs demain", "Portsall 
aujourd'hui, le Pellerin demain' 
"noir-noifc-noir-, le printemps 
sera noir", "noire la Bretagne 
rouge notre colère", "noire la 
Bretagne,noire notre colère" 

Une manif bon enfant, cha-
cun allait des uns aux autres 
faire un brin de causette, 
faute d'objectif. 

Visiblement les gens 
attendaient autre chose qu'une 
promenade à travers la ville„ 
Et ce n'est pas un hasard si 
après la dissolution 200 per-

sonnes se retrouvèrent à la pré-
fecture, à escalader les balus-
trades entourant les jardins à 
tenter de casser les portes vi-
trées,avant l'arrivée des gardet 
-mobiles qui dispersèrent les 
manifestants sans difficulté. 

Un manifestant 

mr boudin/ouci/se et la 
manif 

Je venais de quitter la ma-
nif et je regardais, impression^ 
né par le nombre de participants. 
Je vois à côté de moi deux types 
qui s'agitent et qui me prennent 
plus ou moins à témoin» L'un un 
costaud très énervé, porte un 
tablier de charcut ier, l'autre: 
chapeau noir, souliers vernis, 
élégant imper beige, fine mous-
tache surmontant quelques dents 
en or» J'enlève mon casque pour 
mieux suivre la conversation: 

Le gros: Ah. vous trouvez pas ça 

écoeurant... regardez moi ça... 
des minettes qui savent même pas 
laver leur culotte toute seule. 

moi: ils ont raison de manifes-
ter , 

Le gros: mais qu'est-ce que vous 
attendez là... allez donc mani- ' 
fester avec eux... (outré). 

moi: justement, j'en viens.•• et 
je trouve que vous devriez y al-
ler vous aussi parce que ça vous 
concerne. 

Le snob: Ils feraient mieux d'al-
ler ramasser le pétrole avec des 

seaux... là bas... 

COMMENT...en France 
on n'a pas de pétrole? 
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Le gros: ouais... mais ils sont 
bien trop feignants... 

moi : justement, dans la manif 
j'connais plein de gens qu'y ont 
été dimanche dernier... et puis 
pourquoi vous y allez pas vous? 

Le gros: moi... j'ai aut'chose 
à faire... et puis qu'est ce qui 
viennent nous faire chier avec 
leurs défilés».. Personne ira 
livrer mes saucisses et mes bou-
dins à ma place»», (il devient 
méchant )-

moi : oh, j'suis sûr que vous 
mettez des produits chimiques 
dans vos boudins et vos saucisse; 

Le gros: tout rouge - hein... 
moi je mets des produits chimi-
ques dans mes boudins et mes sau-
cisses... répète un peu... 

|7 X 
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moi: ouais... puisque la pollu-
tion, la marée noire vous vous 
en foutez.•• alors ça vous est 
sans doute égal de fourrer plein 
de produits chimiques dans vos 
boudins et vos saucisses... 

Le snob: qui vient prêter main 
forte à son copain en difficulté 
C'est scandaleux qu'on les laiss« 
faire ça... en Russie on les lais 
serait pas faire... 

Le gros : vengeur - ouais0«. en 
Russie on vous laisserait pas 
faire. 

moi : m'adressant au snob - parce 
que vous aimez le régime Russe 
vous ? 

moi pas. mais ça m'étonne pas, 
j'trouvais d'ailleurs que vous 
aviez une tête de gardien de 
goulag. 

Le gros: qui ne sait plus trop 
si c'est du lard ou du cochon -
S'ils manifestent c'est bien par-
ce qu'ils sont peur des russes... 

moi: NON, La manifestation c'est 
contre LA PO-LLU-TION... LA POl-
LU-TION... 

un membre de la troupe Jean 
Rigolet, qui vient de prend-
re une leçon de théâtre sur 
le tas. 

BOYCOTT DE LA SHELL 
Marée noire•». catastrophe 

écologique... après les cris de 
stupeur et d'indignation, sur 
toutes les antennes on fait appel 
à la solidarité, aux bons senti-
ments... Aidons les Bretons, sur 
fond de biniou. 

de chez g/? 

Pendant qu'on fera sa B. A. 
on ne cherchera pas les véri-
tables causes et responsabilités 
de ce drame• 

Consommateurs, ce problème 
vous concerne à tous les niveaux. 
Dans votre comportement, manifes-
tez votre volonté d'agir sur des 
phénomènes qui ne sont ni inéluc-
tables comme on voudrait vous le 
faire croire, ni les effets de la 
fatalité» 

L'ACLA-UFC*vous appelle 

1. a réduire votre consommation 
d'essence, par exemple un utili-
sant les transports en commun, 
les transports non polluants et 
sportifs (vélo, marche à pied). 

2. à boycotter systématiquement 
l'essence Shell, afin de forcer 
cette compagnie pétrolière, et 
les autres, par l'exemple, à 
prendre leurs responsabilités. 

Shell offre graaeuse^enfc 
'e. pétrole ma*S Vi^D les 

Consommateurs, en achetant c'est 
vous qui décidezo Utilisez votre 
pouvoir. - : 

ACLA - UFC 

^ Association des Consommateurs 
de Loire-Atlantique (affiliée à 
1'UFC - Union Fédérale des Con-

sommateurs), 12, rue de Riche-
bourg À Nantes. Permanence le 
samedi de 9h 30 à llh 30. 
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A PROPOS DE LA 
CENTRALE DU PELLERIN 

ENQUETE TRONQUEE 
Après la période agitée du dé-

roulement de l'enquête d'utilité 
publique (manifestations, ferme-
ture des mairies, destructions de 
registres d'enquête, poursuites 
judiciaires...) en juin et juillet 
1977, symbolisant l'opposition 
massive et déterminée des popula-
tions concernées et des élus, face 
à ce projet démentiel, la publica-
tion des conclusions favorables 
des commissaires enquêteurs tomba 
comme une claque (fin août 1977"! . 
Ceux-ci concluèrent en effet à 
l'utilité publique du projet tout 
en reconnaissant ''n'avoir aucune 
compétence pour juger des carac-
téristiques techniques du projet". 
Le simulacre de consultation démo-
cratique que constituent ces en-
quêtes et que nous avions dénoncé, 
s'achevait donc comme prévu, c'est 
à dire dans la plus parfaite indé-
cence . 

OU EN EST-ON ACTUELLEMENT? 

Du coté des pouvoirs publics, 
c'est le silence absolu, dans la 
période électorale que nous vi-
vions, peu propice aux déclara-
tions susceptibles de provoquer 
des mouvements d'humeur de l'opi-
nion. Cependant les études tech-
niques et scientifiques nécessai-
res à la continuité du projet se 
poursuivent: étude complémentaire 
de point zéro écologique par le 
laboratoire de zoologie de la Fa-
culté des Sciences de NANTES, étu-
des ponctuelles de paramètres mé-
téorologiques, analyses physico-
chimiques des eaux de la Loire, 
construction pour E D F d'une 
prise d'eau en Loire au canal de 
la Martinière, sous couvert du 
Port Autonome de NANTES-St. NAZAI-
RE, (station sabotée fin décembre) 
La récente interception d'un in-
génieur E D F venu faire des pro-
positions d'achat de terrains à 
un habitant du PELLERIN n'a fait 
que confirmer ce travail très dis-
crèt de 1' E D F. 

Pour l'instant la population 
est dans l'attente de la D. U. P. 
(Déclaration d'Utilité Publique) 
mais ne reste pas inactive et sur-
veille attentivement le terrain. 

( ircRipement lancier Agricole 

Par ailleurs le Groupe Foncier 
Agricole (G. F. A.Ï a pris 
forme et est en voie de réali-
sation (déjà plusieurs dizaines 
d'hectares), de fa<^on à maî-
triser la propriété foncière du 
sol avant E D F. 

EN QUOI CONSISTE LE G. F. A. 
DU PELLERIN? 

Le G. F. A. est une socié-
té civile formée entre plusieur 
personnes dont le capital so-
cial est constitué par les ap-
ports de propriété représentés 
par des parts sociales. Cette 
forme de propriété collective 
(les agriculteurs renonçant 
à leurs droits de propriété in-
dividuel), permet d'assurer la 
gestion des terres. 

Pratiquement la constitu-
tion du G. F. A. est destinée 
à contrer l'offensive foncière 
d'E. D. F. et s'effectue en 
deux étapes . 

1 . Création du G. F. A. -
Apports en foncier 

Les Agriculteurs qui se 
trouvent dans ou à proximité 
du périmètre du projet de 
centrale nucléaire, se sont 
mis d'accord entre eux, d'une 
part pour évaluer leurs apports 
de terre respectifs et déter-
miner ainsi le nombre de leurs 
parts sociales, d'autre part 
pour préciser les modalités de 
fonctionnement et de gestion 
du G. F. A.* 

2 . Participation externes au 
G« F. A. - Apports en numé-
raires 

Ce sont les apports en nu-
méraire qui vont permettre d'u-
tiliser le groupement comme un 
moyen de retarder les procé-
dures d'expropriation. Ceux-ci 
s'effectuent par le lancement 

d'une souscription sous forme 
de parts de 100 F qui peuvent 
être souscrites individuelle-
ment ou collectivement; chaque 
appcrteur en numéraire devient 
"actionnaire" du G. F. A. -• 
(L1"action" ne correspond pas 
à une portion de surface agri-
cole déterminée). 

Comment fonctionne le G. F. k.'i 

L'ensemble des actionnai-
res (apporteurs de terre et de 

numéraire) est réuni statuaire-
ment en assemblée générale au mi-
nimum une fois par an. Cette A. G< 
est seule habilitée à prendre les 
décis ions. 

Quels sont les buts du G. F. A, 
et en quoi nous concernent-ils? 

- Présenter un front uni des 
futurs expropriables face aux ten-
tatives d'acquisition de la part 
d'E. D. F. 

- Prendre de vitesse les éven-
tuels acquéreurs de terres pour le 
compte de l'E. D. F. - le G. F. A, 
est statuaire et prioritaire sur 
tous les autres acheteurs de sur-
face agricole tant que la décla-
ration d'utilité publique de la 
centrale nucléaire n'est pas pa-
rue . 

- Ralentir la procédure d'ex-
propriation; en effet dans le cas 
de l'existence d'un G. F. A. , 
celle-ci est très longue (du fait 
du grand nombre des actionnaires) 
et retarde l'implantation de la 
centrale nucléaire; cela peut 
permettre à une prise de conscien-
ce nationale de se développer et 
d'entrainer l'abandon du projet. 

- Participer au financement 
par de multiples apports en numé-
raire, qui permettront au G. F. A, 
d'acheter les terres convoitées 
par E. D. F. 



COMMENT POUVONS NOUS SOUTENIR LE 
G. F. A.? 

Chacun peut participer au 
G. F. A. du PELLERIN en achetant 
une ou plusieurs parts de 100 F, 
et devient ainsi apporteur en nu-
méraire du G. F. A. La solidarité 
de chacun, par ses apports, permet 
tra ainsi de sauvegarder le terre 
agricole. 

Pour toute information complé-
mentaire et se procurer les feuil-
les de souscription, écrire à: 
La Société pour 1'Etude et la 
Protection de la Nature en Bre-
tagne (SEPNB), 32, Quai Malakoff, 
44000 - NANTES. 

Le G. F. A. du PELLERIN, c'est un 
moyen "non violent" d'occuper le 
terrain avant E D F, silencieux 
mais efficace, à condition d'opé-
rer très vite, avant la déclara-
tion d'utilité publique. 

LA SOUSCRIPTION RESTE OUVERTE... 

COORDINATION DES CRINS ET CLIN 
DE LA BASSE LOIRE - SOCIETE 
D'ETUDE ET DE PROTECTION DE LA 
NATURE EN BRETAGNE. 

ENVIRONNEMENT— s 

G RI H 
Le CRIN tiendra une permanence 
26 bis, Bd. R. Schumann les 
lundis 10 et 17 avril à 20h 30 
(en même temps que la coordina-
tion de quartiers). 
L'Assemblée Générale du CRIN 
aura lieu samedi 22 avril 14h 30 
au 26 bis, Bd. R. Schumann (ordre 
du jour: Le moratoire et les in-
terventions à envisager)• 

CRIN NANTES-EST 
Réunion du Comité 
mardi 18 avril - 20h 30 
Centre Social de la Bottière 

Sus au piéton 

Quand tu dis dans un tribu-
nal:"je fais confiance à la jus-
tice de mon pays", ça ne veut 
pas dire que tu oublies tous les 
requins épargnés et les militant: 
antinucléaires, antimilitaristes 
ou autres lourdement condamnés. 
Mais l'appel vient parfois réta-
blir un tout petit peu de "jus-
tice" et tu espères toujours un 
peu. Surtout tu penses que le 
juge, lui, croit à sa propre jus. 
tice: le Bien Public qui a le 
pas sur les intérêts privés, le 
Droit des Gens, etc.. Et bien, 

pas du tout, si tu es piéton 

et que, dans un réflexe de défen. 
se tu égratignes une bagnole 
venue t'emmerder jusqu'au coeur 
d'un parc public, le juge, s'il 
est du parti de l'automobile, il 
t écrase sans ménagement et ses 
propres principes avec. 

Vendredi 
17 mars iprès-midi à la 3ème 
Chambre Correctionnelle de Nantes 
le juge, c'était le Président 
BORDIER - avec lui, difficile de 
placer un mot, il te coupe rapide 
ment si tu t'éloignes des "faits" 
pour évoquer la grand-mère qui 
a droit à quatre lignes en lôèroe 
page si elle finit ses jours 
sous les roues d'un chauffard 
mais à un enterrement de 1ère 
page si elle est assommée par un 
voyou. Lui est le procureur ont 
le droit, eux, de faire des di-
gressions sur "l'automobile, vé-
hicule de tout le monde" (dont 
on a le droit d'user et d'abuser' 
Le parti automobile existe, je 
l'ai rencontré dans ma boite aux 
lettres en revenant du tribunal 
(photocopie jointe si vous n'a-
vez pas eu cette chance). La jus-
tice passe... et encaisse -

300 F d'amende, 
600 F de dommages (je 

les évalue à 15 F) et intérêts 
(moraux )t plus de 100 F de frais 
de justice on dépasse les 1000 F, 
Souvenez-vous, le commandant de 
l'Olympic Bravery qui a lésé com-
plètement et durablement les in-
térêts vitaux de 1500 Ouessan-
tins a été condamné à 1000 F 
d ' amende. 

D. de RUGY 

Ceux qui veulent apporter un 
soutien à l'A N D E pour sa lutte 
contre 1'Auto, 

rue François Eveil in 
44000 - NANTES 
C C P-N A N,T E S 

1525-78 

F" 
| FOIi FOIRE ECOLOGIQUE 

Produits biologiques et artisa-
naux -
CHOLET - 24-J5 juin 1978 
Cette foire sera une grande fête 
écologique, animée à la fois par 
<ies chanteurs et des conférences 
Pour tous renseignements 

François BARRE 
La Bizière 
49660 - TORFOU 
tel. 62.27.36 

... de nantes à 
brest ... 

"Le Cafard de Nantes s. 
Brest" , hebdomadaire-d'informa-
tions, paraît sur toute la Bre-
tagne depuis Janvier. La feuille 
de souscription avait permis de 
définir les grandes lignes du 
journal: 

- Politique: confronter les 
espérances et les promesses 

- Travail: aire toutes les 
formes d'exploitations 

- Société; Pas de sujet 
tabou 

- Culture: pas d'é litisir.e.. 
les colonnes d'.< journal sont 
ouvertes c.ux lecteurs qui en sont 
ïes informateurs et éventuelle-
ment les rédacteurs. 

Le numéro 7 est en vente 
dans tous les kiosques. 

Au sommaire: 
- dossier: marée noire 
- analyse des élections en 

Bretagne 
- psychiatrie à Ghuithau 



école 

ARCHI : UNE PORTE BATTANTE ! 
(Ou : une porte qui s'ouvre et se referme... ) 

Pour la deuxième fois 
en quinze jours, l'école d'ar-
chitecture de Nantes a été 
fermée le vendredi 2k mars, 
sur décision ministérielle» 
Le directeur de l'école de 
Nantes a envoyé à chacun des 
étudiants un courrier posant 
un ultimatum pour la reprise 
des cours: "Si les enseigne-
ments n'y reprennent pas (à 
l'école) normalement au lende-
main des vacances de Pâques, 
la Délégation Générale à la 
Formation et aux Enseignement 
prendra acte du fait qu'il 
est impossible d'assurer le 
déroulement normal d'une année 
universitaire dans cet éta-
blissement; de ce fait, au-

cun diplôme ne sera délivré", 

Pour cela, le directeur 
convie tous les étudiants, 
le lundi 17 avril à 9h30, à 
l'école, afin de donner "les 
dernières informations puisées 
directement à la source et qui 
permettent de dissiper la con-
fusion qu'auraient pu entre-
tenir d'autres sources soit 
disant bien informées" (sic.) 
Evidemment, obligation est 
forte(par celui-ci) d'être 
porteur de sa carte d'étudiant 
à l'école pendant la présence 
dans ses locaux».... le ridi-
cule ne tue malheureusement 
pas! 

Il est néanmoins un fait 
que cette date sera déterminante 
pour la poursuite du mouvement 
à Nantes, mouvement suivi au 
niveau national puisque une 
quinzaine d'école (sur 23) 
sont en grève. 

Le pouvoir a donc recourt 
une fois de plus (comme en 76 
lors de la mobilisation contre 
la réforme Soisson) au chantage 
sur la validation des enseigne-
ments, pour tenter de mettre 
fin à un mouvement qui le gène 
dans ses projets» 

Un étudiant d'archi. 

école : COMMUNI 
DE PRESSE 

Alors que les effectifs 
de nombreuses classes sont 
surchargés, que le remplace-
ment des maitree malades n'est 
pas assuré (surtout en mater-
nelle) , que des stages de for-
mation continue sont supprimés 
la titularisation des rempla-
çantes) et l'attribution 
d'un poste fixe correspondant 
à la formation devient de plus 
en plus difficiles pour les 
normaliens (cette année, sur 
vingt et un départements, 20% 
des normalien(nës) non nommés 
fin septembre, plus de ^0% en 
jLoire-Atlantique) . 

Devant cette inquiétude 
un mouvement national des ït.N. 
revendique entre autre: 

- la garantie d'un poste 
fixe à la sortie 

- la création massive de 
postes budgétaires (en 
L.A., la limitation des 
effectifs à 25 élèves 

par classe en cours élémen-
taire 1ère année créerait 
50 postes) 

C'est pourquoi, les 
[section SNI et SGEN , ENF, 
[ENG et les A.G» des E.N. ont 
décidé d'informer largement 
Iles personnels concernés par 
Jces problèmes et demande à 
(L'inspection Académique une 
(information précise sur la 
feituation et son évolution» 

BOURGES 
Festival de la chanson 
du 12 au 16 Avril 
Plus de 10 spectacles par 

jour avec des tas de chanteurs 
et groupes: 

Dans le désordre: Stivell, 
Géranium, Mona Lisa, P.Font, 
Forestier, Sylvestre, Pia 
Colombo, Areski Fontaine, etc... 

BLATN 
SEMAINE CULTURELLE DE 

J 
~Du lundi 29 Mai 
Au mardi 6 Juin 1978 
ouverte à tous les amateurs 

En matinées...(mercredi-
samedi- dimanche) 

I Comme en soirée... 

- Montages vidéo tournés 
sur le coin 

- Musique 
- Théâtre 
- Expositions 
- etc... 

faire connaitre 

- idées 
- suggestions 
- conditions 
- matériel nécessaire 
- salle en plein air!... 

Ecrire à : Dominique Coëdel -
Curin- 44130- St Orner de Blain 

Possibiliter de laisser des mes-
sages téléphoniques (40) 79-07-1^ 

autrement : 
La revue "AUTREMENT" sort 

le 6 Avril son prochain numéro 
"Alors, on n'a pas d'école 

aujourd'hui ?" Le dessier sur 
les écoles parallèles et les 
collectifs parents-enfants s'ap-
puient à la fois sur une enquête 
sur le terrain et sur une con-
frontation entre partisans et 
adversaires. 

Note «PL: La revue "AUTRE 
MENT" n'a rien à voir avec le 
groupe "autrement " (des jeunes 
giscardiens) 

ap 13 : 
AP 13 (agence de presse de 

Marseille) sort une nouvelle 
formule, beaucoup mieux présen-
tée avec des bandes dessinées et 
des articles sur la vie locale: 

Four tout centact: 
39 Allée Gambetta 
13001 MARSEILLE 

AP 13 



FEMMES 

VIO 
VIO 

s ences 
§•• et maintenant tortures 

contre les 

femmes 

Ce qui s'est passé à 
Paris, le 21 mars, révèle un 
niveau de violence inouie 
contre une femme, qui ne dé-
tonerait pas dans le Chili de 
Pinochet, la Russië de.Brejnev 
ou l'Argentine de Vidéla» 

QUE S'EST-IL PASSE? 

Mardi 21 mars, Heide 
Kempe est fatxguée, triste, 
elle a le mal du pays, ses ami£ 
sont tous en Allemagne, elle a 
du mal à supporter d'être à 
Paris. Aussi, elle décide de 
ne pas aller au travail, et 
de rester chez elle. 
Elle se met à boire une bou-
teille de liqueur, ce qui la 
rend ivre. 

Vers l6h, vu son état, 
elle téléphone à un ami, 
Jacques Soncin de venir, il 
vient aussitôt » 
Le Gardien,sous prétexte qu'il 
a entendu des bruits par l'in-
terphone qui était décroché, 
monte à l'appartement et re-
marque le désordre. Celui-ci 
appelle la police, qui em-
barque de force Heide Kempe, 
son ami qui était monté dans 
le car pour l'accompagner est 
descendu de force par la po-
lice. 

Au commissariat,rue de 
Nantes où il est allé pour 
demander ce qu'ils ont fait 
d'Heide Kempe, on le fait 
attendre et on lui dit rien, 
sinon qu'elle est rendue dans 
un hôpital. 

Jacques Soncin téléphone 
à tous les hôpitaux qui ré-
pondent n'avoir aucune per-
sonne s'appelant Heide Kempe. 

Il téléphone à un avo-
cat qui lui apprend vers 21 h 
qu'elle est à l'hôpital Claude 
Bernard oû elle était rentrée 
depuis l'appel de Jacques 
Soncin» Là, on lui dit qu'elle 
a été transféré d'urgence à 
1'Hôpital Ste Anne. 

Il y retrouve son amie 
dans un état inimaginables 

elle a de très nombreuses 
blessures= 

- trois brûlures au niveau 
de l'abdomen 

- une brûlure sur la face 
interne du bras gauche 

- de multiples brûlures sur 
les faces internes des 2 
cuisses, du perineret des 
2 fesses. 

- 2 brûlures entre les 
doigts de la main droite. 

Ces brûlures sont du Jème de-
gré et du 2ème degré profond. 
Certaines brûlures présentent 
l'aspect de brûlures de ciga-
rettes, d'autres dûes à un 
produit corrosif. 
En outre elle porte des traces 
de coups sur la face ainsi que 
sur le sein droit, deux ecchy-
mose derrière chacun des bras. 
La bretelle de son soutien-
gorge a été déchirée. 

Enfin Heide ne se souvient 
plus ce qui lui est arrivé 
entre le moment où Jacques 
Soncier l'a quitté et son arri-
vée à l'hôpital. 

Devant de tels faits nous 
sommes en droit de nous poser 
des questions: 

- Pourquoi la police a-t-
elle refusé à Jacques Soncin 
d'accompagner Heide Kempe? 

- Pourquoi l'ont-ils emme-
né contre son gré? 

- Et surtout, comment Heide, 
qui a quitté son domicile ivre 
mais sans blessures apparentes, 
peut-elle s'être retrouvée 
brûlée, à l'hôpital, alors 
qu'entre temps elle était entre) 
les mains de la police? 

Nous avons appris à 
n'avoir aucune confiance dans 
la justice et la police, de ce 
pays. Nous savons, comme l'ont 
montré de multiples affaires., 
précédentes, que dans des cas 
de ce genre, la lumière ne 
jaillit pas spontanément. 

Nous savons que s'il n'y 
a aucune riposte à de tels 
actes, les fascistes, les 
réactionnaires les milices pa-
tronales continueront plus que 
jamais leurs actes toujours in-
puni1^ comme ils ont tué Pierre 
Maistre, comme ils tuent tant 
d'immigrés, comme les femmes 
qu'ils se permettent de violer 
toujours impunément» 

C'est Pourquoi, l'Orga-
nisation Communiste des tra-
vailleurs appelle à une réunion 

Mercredi 5 Avril à 20h30 

à la Fraternité protestante, 
toutes les organisations, 

tous ceux et toutes celles qui 
veulefct faire la clarté sur Hei 
de Kempe,qui veulent mettre un 
terme à la répression dont sont 
victimes les femmes. 

Organisation Communiste 
des Travailleurs 
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MARCO LIBÉRÉl 
Détenu depuis Noël, MARCO 

GERIN a été relaxé au bénéfice 
du doute le lundi 20 Mars par 
le tribunal de la Roche sur Yon 

Accusé de recel d'explosifs 
(destinés au FLB selon les flics 
et le juge d'instruction syndi-
qué GUITTON), maintenu en déten-
tion provisoire en dépit d'un 
docsier désespérément vide, 
mais parce que le juge d'instruc-
tion se disait intimement con-
vaincu de sa culpabilité, Marco 
est aujourd'hui en liberté. 
L'action de ses amis y est sans 
doute pour quelque chose car le 
tribunal s'est senti surveillé et 
contraint d'appliquer le code. 

Mais pour un Marco libéré 
combien sont détenus arbitraire-
ment et condamnés sans preuves? 
Et au delà, s'il y a un scanda-
le de la détention préventive, 
il y a surtout un scandale de la 
prison. Marco a été libéré parce 
qu'il n'y avait pas de preuves 
dans le dossier mais s'il avait 
été reconnu coupable et condamné 
le scandale de son emprisonnement 
aurait-il été moins grand ? 

LE PROCES! 
La salle du Palais de Justi-

ce était bien pleine, moins d' 
amis de Marco que d'honnêtes 
travailleurs des renseignements 
généraux. Trois inculpés se pré-
sentaient à la barre : 

RABRUAUD, chef de chantier avait 
détourné des explosifs et les 
avait cédés à ROGER qui les lui 
avaient demandés. En échange 
ROGER lui avait donné une caisse 
à outils. 

Qui avait hérité des explo-
sifs ? Marco Gerin, avait d'a-
bord dit Roger, mais il était 
rapidement revenu sur cette 
dénonciation c 

ROGER Je les ai vendus à X sur 
le quai de la Fosse, je ne le 
connais pas. 

Le Président : A la police vous 
avez donné des détails précis, 
la description de la voiture, 
l'adresse qui a permis d'iden-
tifier GERIN ou plutôt vous di-
siez GUERIN. 

ROGER : Non 

Le Président : Ah si, si. Vous 
l'avez déclaré aux flics et au 
juge d'instruction. Pourquoi ? 

ROGER : Pour qu'il me foutent 
la paix. (Il niera systémati-
quement quand or- lui rappellera 
les détails qu'il a donnés) 

Le Président : De toute façon 
vous n'avez pas signé de procès 
verbal, donc ce ne sont que des 
renseignements officieux donnés 
aux policiers. 

Puis s'adressant à Marco : 
On a identifié un certain 
GERIN et certains détails corres. 
pondent bien à vous. Par exemple 
vous avez unesimca 1100 

MARCO : Oui j'ai une SIMCA 1100 
mais j'en ai plusieurs et puis 
Roger avait dit qu'elle était 
immatriculée en 35. Je ne connai. 
sais Roger que comme prisonnier 
je n'ai jamais eu d'explosifs. 
Si je suis inculpé c'est parce 
que je suis un mi;itant, un 
syndicaliste. A Nantes on ne m' 
a reproché que des faits mili-
tants . 

Le Président : Ce n'est pas le 
problème. Comprenez-vous pour-
quoi il vous a mis en cause ? 
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MARCO : Peut-être pour cacher 
quelqu'un• 

L'interrogatoire terminé, 
le Président passe la parole 
au Procureur. 

Le Procureur : Le seul responsa-
ble du procès d'aujourd'hui c'est 

le ministère public. Nous n'avons 
cédé à aucune pression, notam-
ment de la mini-manif de la 
semaine passée. Le procès a lieu 
parce que l'information est ter-
minée,que c'est bientôt Pâques 
et que Roger est attendu pour 
une autre affaire à St Nazaire . 

Rabruaud ? Il est inconscient et 
rapace, il manque de discerne-
ment. Je réclame contre lui une 
petite peineo 

Roger ? Il est peu scrupuleux, 
animé de l'esprit de lucre. 
Il reconnait les faits, je 
demande cinq ans d'emprisonne-
ment • 

Marco ? Le problème est plus 
délicat, il ne reconnait pas 
les faits» Mais il est connu 
pour nier, c'est sa religion. 
On perquisitionne chez lui : 
Rien. On a donné des photos de 
GERIN à ROGER mais il ne l'a pas 
reconnu. Alors, pourquoi GERIN 

est-il inculpé ? Non ce n'est pas 
pas en raison de ses activités 

militantes au CAP, ce n'est pas i 
paî non plus un règlement de 
compte. Gérin est là sur les 
déclarations de Roger. Entre 
gens de bonne compagnie on ne 
parle pas mais Roger a trop par-
lé. 

Puis succèdent les trois 
avocats. 

Celui de Rabruaud : Il élève 
benoîtement sa famille, il n'a 
pas d'histoire» Il n'a tiré 
aucun profit» Il aurait été in-
téressant d'avoir un procès 

politique mais il nous manque 
beaucoup d'éléments. J'ai des 
idées sur cette question mais 
je ne dirais rien. Mon client 
a été manipulé, il faut le re-
laxer» 

Celui de Roger : Il faut ramener 
cette affaire à sa juste valeur 
qui est d'un petit niveau» Mon 
client n'est pas une terreur : 
les bâtonnets d'explosifs,on 
s'en sert pour la pêche» Ce sont 
des petits trafiquants du quai 

de la Fosse, minables. Le tri-
bunal doit sanctionner avec 
mesure. 

Celui de Marco : Le dossier pro-
voque de nombreux étonnements. 
Les policiers disent que Gerin 
est lié avec les maoïstes pari-
siens mais ce n'est qu'une 
hypothèse• 

A Nantes, dans toutes les 
manifs, il est au premier rang 
avec ses bretelles» C'est un 
militant du CAP, alors pour-
quoi pas un gauchiste ou un 
terroriste ? L'intime convic-
tion du juge d'instruction se 
fonde sur 1'inexistence de preu-
ves , Pour un attentat, Gérin 
aurait sollicité Roger mais sû-
rement pas l'inverse ça ne tient 
pas debout» Il n'existe pas 
d'élément à charge» Marco est 
e prison pour rien» Il n'y a 
même pas besoin du bénéfice du 
doute, je demande la relaxe 
pure et simple» 

Après 3/4 d'heure de délibé-
ré le verdict est rendu : 
Rabruaud un AN et un jour avec 
sursis, Roger deux ans et 
Marco relaxé au bénéfice du 
doute• 

wmarco,au parloir" 

l'arrestation 
- ^o_: Comment s'est passé 

l'arrestation? Tu disais que les 
flics s'étaient montrés plutôt 
durs non? 

Marco : J'ai souvent eu affaire 
aux flics dans ma vie 

mais là c'est la première fois 
que çà été si dur. J'ai été ar-
rêté à Cheviré où je travaillais 
et puis ils sont venus à la mai-
son, au moins trente flics. Ils 
ont tout fouillé, ils voulaient 
trouver des explosifs, ou des 
armes, des trucs du quai pour 
pouvoir m'embarquer. Ils n'ont 
rien trouvé mais ils m'ont em-
barqué quand même, quai HENRI-
BARBUSSE, dans l'annexe. 
On pourrait te torturer en petit 
comité, tu pourrais disparaître, 
on peut faire ce qu'on veut. 
La nuit , il y a personne. C'est 
une petite villa avec les per-
siennes fermées. J'avais peur à 
ma peau. 
ils me disaient: "Depuis le 
temps que tu nous casses les 
couilles, les manifs et tout ça" 

Et puis dès l'entrée en matière, 
un officier de police m'a dit: 
"Toi, le président du CAP (co-
mité d'Action des Prisonniers) 
je vais t'enculer à fond". 

Là j'ai vu qu'ils avaient 
une idée contre moi. Ils disaient 
"Gérin, les explosifs, c'est 
pour les attentats, avoue" 

- Qo: Ton interrogatoire a duré 
combien de temps? 

-M„ : Deux jours et demi, 
Toute la journée, jusqu' 

au soir. Je ne répondais pas, 
je regardais soit mes souliers, 
soit en l'air, J'ai jamais causé. 
J'avais pas à causer avec eux. 
Et puis d'abord le mec qui m'a-
vait dit "je vais t'enculer à 
fond", c'était fini. Je lui ai 
dit:"Il n'y aura plus aucun dia-
logue entre nous". Il m'a dit 
"Ah, t'es bien susceptible!". 

Il voulait me coller "insultes 
à officier de polxce dans l'ex-
ercice de ses fonctions", mais 
cela n'a pas eu de suites. 

- Q.: Finalement. tu n'avais ab-
solument rien dit? 
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-M.: Non, il n'yavaxi rien 

dans le dossier. Ah si, 
ma date de naissance, le nom 
de mon père et de ma mère, c'est 
tout. 

Q»: Ca doit être dur de tenir 
comme ça, sans rien dire? 

- M. : Oui, parce qu'ils se 
fâchent. Ils te prennent 

par les cheveux et puis ils fai-
saient semblant de me donner 
des coups de poing et ils arrê-
taient près du visage. La lu-
mière, "debout", "assis!", "à 
genoux!", "au garde à vous!", 
des trucs débiles. Alors moi, 
je né marchais pas mais ils in-
sistaient et j'obéissais. Parce 
que je me disais, ê'est une pro-
vocation, il faut pas tomoer rc 
dans leur piège, leur donner 
un motif de me garder. Ils 
connaissent toutes les ficelles 
La gentillesse, la cigarette et 
mis la violence. Même la flat-
terie: "Ah bon, on a de bons 

renseignements sur toi, tu vas 
jamais dans les cafés, t'es un 
bon travailleur". 
Ah là là! . 

r Q-

- M. 

Tu crois que celui qui t'e 
dénoncé n'a pas tenu le 
choc? 

Ah oui, il l'a dit à 
l'audience: "J'ai donné 

le nom de GEEIN comme j'aurais 
donné n'importe quel nom, c'é-
tait pour me débarasser des 
flics"c 

- Q. : T'avais quand même le mo-
ral? 

- M.: Ouais, parce qu'il n'y 
avait rien contre moi, 

ils n'avaient rien trouvé chez 
moi. De toute façon, le jeune 
procureur a dit: "on savait 
qu'on ne trouverait pas les ex-
plosifs, chez Gérin, 1 mois 
après le vol". 
Alors! pourquoi sont-ils venus? 

- Q.: Tu penses qu'on voulait 
' te donner une leçon? 

- M.: Oui, je pense qu'ils vou-
laient me mater à jamais. 

Me casser les reins. C'était 
une section spéciale pour les 
attentats, des policiers venus 
d'Angers et de Rennes spéciale-
ment dans l'action anti-terro-
riste. Ils sont en fin de car-
rière, choisis au niveau na-
tional. 

juges de 
gauche? 
Comment s'est passé 1'in 
terrogatoire avec Guitton 
le juge d'instruction? 

-M»: Je le connaissais pas, 
ce gars-là. D'après l'a-

vocat, c'était un bon gars. Il 
me dit "Monsieur Gérin....", 
une bonne poignée de mains. 

- *G> : Franche? 

-M»: Ouais, franche Bon, 
ben je me voyais libre 

dans un quart d'heure. Ah j'ai 
déchanté! J'aurais mieux aimé 
avoir affaire à un fumier, une 
ordure de facho plutôt qu'à un 
juge avec une auréole de gauch 
J'aurais affaire à un facho qui! 
observait le code, j'étais libi| 
parce' que le principal témoin 
ne me reconnaissait. Mais lui, 
il m'a maintenu parce que c'é-
tait son intime conviction. Il 
était persuadé que j'avais les 
explosifs» C'est Madame Soleil 
a fait je n'arrive pas à m'ex^ 

pliquer son attitude. Beaucoup 
de juges sont intimement con-
vaincus qu'un tel a trempé 
l'affaire mais ils le relâchent 
parce qu'ils n'ont rien contre 
lui. Mais Guitton, s'il n'y 
avait pas eu de manif, il me 
gardait je ne sais combien de 
temps. 

Q» 

M, 

On s'était demandé s'ils 
n'allaient pas faire 
pression sur un gars pour 
te charger. Qu'en penses-
tu? 

Ils en sont capables. Ils 
manipulvri. les témoins, 

leur foutent la trouille, les 
flics ont tous les droits, ils 
marchandent avec un témoin. 
Moi je crois que les gars qui 
m'a dénoncé à cédé au marchan-
dage. Ce sont les flics qui 
font les dossiers» 

-Q.: Et la réputation "de gauche" de 
Guitton, à quoi tient-elle ? 

- M.: J'ai rencontré un détenu de la 
Roche qui avait travaillé à la mairie 
et qui disait que du temps de l'an-
cien maire de droite il avait sou-
vent vu Guitton avec lui. 

- Q.• Sa réputation tient peut-être 
à des affaires où il a eu un 
comportement intéressant ? 
Tu en connais ? 

- M»: Non, penses-tu. Tu veux dire 
un patron en taule ? Non jamais 
j'ai entendu parler de cela» D'après 
Choucq, mon avocat, il est pourtant 
au bureau national du syndicat de 
la magistrature» 

Il pensait qu'il était bien 
mais il a vite déchanté. 

- Q„: Que penses-tu.des juges dits 
"de gauche" ? 

-M.: Ah non alors! Un juge peut pas 
être de gauche sinon il démissionne-
c'est ce que j'écrivais à ma femme ! 

- Q»: Et les juges qui mettent un 
patron en prison ? 

- M»: Ils utilisent un texte sur le 
trouble à l'ordre public mais l'em-
prisonnement ne dure jamais bien 
longtemps. De toute façon pour moi 
ça n'amène à rien de mettre un pa-
tron en taule. Au C.A.P., quand le 
notaire de Bruay et sa femme avaient 
été mis en taule , on n'était pas 
d'accord. J»P. Sartre avait fait une 
sorte de tribunal populaire» Ca m'a-
vait déplu» La taule c'est bon pour 
personne» Le patron, s'il était fu-
mier avant, sera encore pire en sor-
tant. S'il n'est pas trop dégueulasse 
il sera ecoeuré, il changera».»il 
viendra au CAP... 

- Q.: Et un patron qui ne respecte 
pas les règles de sécurité 
dans le travail et qui provoque 
un accident, qu'est-ce qu'il 
faut faire ? 

-M»: Il faut le déchoir, le foutre à 
la porte. Mais c'est compliqué parce 
que les gars eux-mêmes ne respectent 
pas les règles de sécurité. Je vois 
sur le quai, on ne met pas nos gants 
ni nos casques» Tout ça pour gagner 
du temps, du fric. On est condition-
nés et en fait c'est le boulot qui 
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est dangereux. 

la prison 
- Q.: Après l'interrogatoire tu as 
été emmené à la Roche ? 

-M0: Ah oui, j'ai dit ouf ! Dans ce 
genre d'affaires ils ont le droit de 
garder les gens 6 ou 10 jours. Je ne 
me voyais pas au bout de mes 6 jours 
J'aurais craqué- ou alors il faut 
tomber par terre et puis ronfler : 
la bonne méthode ! 

- Q.: Comment est la prison de la 
Roche? 

-M.: Le mur est blanc, la façade est 
pas mal mais faut voir l'intérieur ! 
Ca date de Napoléon, Napoléon 1er, 
hein. C'est un vrai cauchemar. De 
temps en temps ils repeignent une 
cellule. 

Moi, c'était pas trop dégueu-
lasse mais des copains me disaient 
"Viens voir la-haut". Une fois j'ai 
jeté un coup d'oeil dans la cellule 
d'un détenu allemand qui s'était 
ouvert les veines, 3 mois avant. 
Il y avait du sang partout ; ils 
n'avaient pas nettoyé. Un copain y 
était et il essayait de nettoyer avec 
son éponge mais avec le temps, c'est 
dur à enlever. On ne peut pas dire 
que c'est plus dégueulasse que Nantes 
mais je préfère celle de Nantes 
parce que les mato s sont plus cools 
plus relâchés. Ils ne sont pas à 
t'espionner derrière les portes. A 
la Roche sur Yon ils écoutent et ils 
font des rapports. Si Guitton ou les 
flics n'ont pas eu d'aveux, et bien 
ils ont des informations par les 
mato s. La délation joue même entre 
les détenus. Certains écrivent au 
Procureur pour accuser leur copain, 
et ils sortent plus vite. Cela s'ap-i 

pelle une bonne conduite, "service 
rendu à la justice". 
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C'est dur d'avoir une solidarité 
entre les prisonniers. Il y a des 
pourris, il ne faut pas parler à 
n'importe qui. 

- Q. : Au total tu crois qu'on a voulu 
t'éliminer ? 

- M.: Oui ils me considèrent comme 
un anarchiste un. Brigade Rouge 
ils voulaient m'éliminer. La thèse 
qui circulait à la Roche c'est qu'on 

voulait m'éliminer. Les magistrats 
condamnent s'ils ont des preuves 
mais ce sont les flics qui font le 
dossier. Sauf que Guitton il vou-
lait absolument me faire plonger. 

et les 
autres? □ □□□ 

□ 
Marco ; Parler de moi c'est pas in-
téressant parce que je suis dehors 
Mais par exemple, je voudrais parler 
de RAGUIDEL qui est en préventive 
depuis un an pour une affaire de 
fausse monnaie aux Sables- d'Olonne 
C'est un ancien imprimeur en faillite 
et il avait été embauché par un nom-
mé ADAM qui avait touché du pognon 
on ne sait pas comment, une grosse 
somme parce que les machines valaient 
80 millions pour fabriquer des bil-
lets pour un parti politique. 

- Q.: Combien sont-ils en taule ? 

- M » : Ils sont k. Bernard RAGUIDEL, 
un autre imprimeur, un portuguais 

(
 et puis un graveur. En plus dans l'af 
'faire il y a la femme d'Adam qui a-
vait loué la villa et ADAM qui avait 
le fric. 

Mais Adam et sa femme sont en 
liberté ; les quatres imprimeurs 
sont en taule mais le cerveau est 
libre, en cavale,parce qu'il a dénon-
cé : il y a un article de loi qui 
dit que celui qui dénonce un faux 
monnayeur a droit à une protection 
particulière. Il assiste aux con-
frontations mais son nom n'apparaît 
pas en procès-verbal. C'est le salai-
re de la trahison. 

- Q.: Mais les faux monnayeurs, pour-
quoi sont-ils toujours en détention? 

-M.: Quand RAGUIDEL a demandé sa li-
bération provisoire le juge lui ré-
pondait qu'il refusait parce qu'il 
craignait qu'il contacted'éventuels 
témoins, qu'il fasse disparaître des 
preuves. Le juge leur promet toujours 
"Vous allez sortir à la fin du mois" 
mais ça fait cinq mois qu'il les mène 
aa bateau. 
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ARMEE = CAMPAGNE | 
TRANSPORTS 

Désormais les appelés 
du contingent bénéficient du 
demi-tarif sur les bus nantais 
sur simple présentation de 
leur carte militaire et sans 
uniforme. 

C'EST MANIFESTEMENT INSUFFI-
SANT 

d'autant plus que le Député-
maire de Nantes se déclare 
"attaché à la GRATUITE des 
transports en commun en géné-
ral et d'abord pour les gens 
sans ressources"» 

Les soldats avec 240F par 
mois n'en font-ils pas partie 
Mr Chénard? 

Aussi le C.N.S.L.S. lance 
une pétition pour obtenir la 
gratuité totale des Bus et 
aussi des équipements collec-
tifs. Le C.N.S.L.S. invite 
donc les Nantais à la signer 
massivement ; elle sera en-
voyée à la Mairie de Nantes: 
(l'envoyer à l'APL pour l'ins-
tant) . 

pétition — —-——— 
PETITION TRANSPORTS GRATUITS pour les SOLDATS 

L'armée embrigade. Elle nie totalement les droits élémentaires des 
individus. Elle est un élément dangereux dans les mains du pouvoir 
(Espagne, Chili, Argentine, etc..) Elle nie toute tentative d'é-
mancipation populaire (décrets de 1959), etc 

C'est pourquoi les soldats s'organisent dans les casernes et 
s'opposent au rôle que l'armée veut leur faire jouer. 

Sous l'impulsion des comités de soldats, une campagne nationale 
pour les TRANSPORTS GRATUITS a été lancée le 1er MAI 77° En 1975, 
grâce aux luttes du contingent, le gouvernement a été obligé 
d'accorder un voyage gratuit par mois. C'est manifestement in-
suffisant: l'essentiel de la solde (240Frs) est absorbé aujourd' 
hui par les frais de transport et, souvent, beaucoup d'appelés 
renoncent à leurs permissions pour raisons financières. Les signa-
taires de la pétition exigent les transports gratuits sur les lignes 
S.N.C.F. et le droit aux permissions régulières pour les soldats. 

A NANTES, le Comité National de Soutien à la Lutte des Soldats 
se bat depuis plus d'un an pour la gratuité des bus. Plusieurs 
lettres ont été envoyées aux élus locaux, et une campagne d'affi-
chage et d'information a été menée. Au MANS, par exemple, la muni-
cipalité d'Union de la Gauche a accordé la gratuité TOTALE des bus 
et des équipements collectifs. A NANTES, les soldats ont seulement 
droit à 50% de réduction sur les bus. Les signataires exigent donc 
de plus la GRATUITE TOTALE des bus nantais et des équipements col-
lectifs (piscine, maison de la culture, musées, etc ) 

CALENDRIER 
MARDI 4 AVRIL 

Réunion du Q. 0. B. A. à l'APL 
26 bis boulevard R. Schumann 
44300 NANTES. - 20 H 30 -

MERCREDI 5 AVRIL 

Réunion : violence contre les 
femmes, convoquée par 1'OCT à 
la Fraternité Protestante 3 rue 
Amiral Duchaffault 44100 NANTES 

- 20 H 30 -

JEUDI 6 AVRIL 

Meeting de l'O. C. L'EVEIL 
à Saint Nazaire au Foyer du Tra-
vailleur (rue du Soleil Levant) 
- 20 H 30 - (voir en pages inté-

rieures) . 

VENDREDI 7 AVRIL 

Meeting de l'O. C. L'EVEIL à 
Nantes, Fraternité Protestante 
- 20 H 30 -

Emission de RADIO LIBRE 44 à 
19 H 30 (voir en pages intérieu-

re s "> . 

LUNDI 10 AVRIL 

Lény Escudéro à BLAIN salle des 
Fêtes - 20 H 30 -

Permanence du CRIN, 26 bis bd 
R. Schumann NANTES - 20 H 30. 

MARDI 11 AVRIL 

Réunion du C.O.B.A. à l'APL, 
26 bis boulevard R. Schumann 
NANTES - 20 H 30 -

FORMATION D'UN GROUPE DE L'UNION 

PACIFISTE DE FRANCE SUR NANTES 

NOM ET PRENOM PROFESSION SIGNATURE 

Contact: KASSIOUI J P 
64 rue du Maréchal Joffre 
44000 NANTES 



PALESTINE 
association médicale) 

international 

L'Association Médicale Fran-
co Palestinienne, qui a toujours 
apporté son soutien moral et 
financier à la santé du peuple 
palestinien, fait appel, aujourd 
hui plus que jamais, à tous les 
amis du Peuple Palestinien pour 
rê-affirmer son concours. 

En effet, l'invasion du Sud-
Liban sur 1000 km par les for-
ces militaires israéliennes est 
responsable de la destruction 
des camps de réfugiés, de vil-
lages Palestiniens, de la mort 
de centaines et même milliers 
de personnes. Les blessés ne 
sont pas encore comptabilisés, eU 
où iront-ils? Peu ou pas d'hôpi-
taux, manque de matériel et per-
sonnel médical, le système de 
santé libanais et israélien 
n'étant ouvert qu'aux non-pales-
tiniens,- après versement d'ar-
gent. 

Que vont devenir les Pales-
tiniens? 

Placés sous la colonisation 
turque, puis anglaise, ils sont 
chassés de leur terre par les 
Israéliens en 1945. Réfugiés en 
Jordanie, ils y sont assassinés 
en Septembre 1970 par le Roi 
Hussein. Repoussés alors vers le 
Liban, les forces libanaises de 
droite aidés de l'armée Syrienne 
ne réussissent pas à les exter-
miner et ils se cantonnent au 
Sud Liban et dans la banlieu de 
Beyrouth (Damou par exemple). 

L'armée Israélienne vient 
d'essayer de "liquider" selon 
les mots de Begin - le peuple 
Palestiniens, devant l'indiffé-
rence générale des pays du monde, 
dont la France. 

Une nouvelle Exode commence, 
la répression continue, comme la 
torture, l'emprisonnement, 1'ab-
sence de jugement de 3000 selon 
Israël, 7000 en fait - prisonnier-
P iestiniens à Asquelon, Naplouse 

Soutenez la lutte du Peuple 
Palestinien: 

AMPP _ 24, rue de la Réunion 
PARIS 75020 

tel. 570. 01. 56 

CCP 34. 521. 83 
AMPP, 9, rue de la Pacleine 

44000 - NANTES 

alerte à la bombe J 
Mercredi 29 mars, près de 

200 personnes ont participé au 
meeting de soutien à la résistan. 
ce palestinienne à l'initiative 
d'organisations anti-impérialis-
tes (-collectif de Soutien à la 
Lutte du Peuple Palestinien 

- U G E T (C.S. P.) 
- Comité de Lutte Contre la 

Répression au Maroc 
- Comité Tunisie 
-PCR-LCR-HR 

pour dénoncer l'agression Isra-
élienne et exiger le retrait des 
troupes Sionistes du Liban. 

Ce meeting a été interrompu 
à 11 h par une alerte à la bombe 
faite en ces termes "il y a une 
bombe dans le ciné, les ratons 
vont sauter". Auparavant, la 
quasi unanimité des présents 
avait adopté la motion suivante 
"nous exigeons le retrait des 
troupes françaises du Liban, 
troupes destinées à entraver la 

juste lutte de l'OLP et des pro 
gressistes Libanais contre l'ex 
pansionisme Israélien. Nous ap-
pelons également les travailleurs 
français à s'opposer à l'exigean 
ce Israélienne de faire fermer le 
bureau de l'OLP à Paris". 

Les organisateurs du meeting 
réunis après l'alerte s'élèvent 
vigoureusement et avec indigna-
tion contre la provocation ra-
ciste de personnes qui craignent 
une simple information sur la 
Palestine• 

Note APL: On ne plaisante pas 
avec la sécurité à Angers. 

Habituellement, quand il y a une 
alerte à la bombe, il y a une 
visite de routine dans les lo-
caux concernés. Cette fois-ci, 
les flics ont fait évacuer.Ceux 
qui pensent que c'est pour inter-
rompre le meeting sont sûrement 
mal intentionnés» 

MEETING DE L ORGANI-
SATION COMMUNISTE 

. EVEIL. 

Meeting de soutien aux mas-
ses libano-palestiniennes contre 
l'agression de la bourgeoisie 
israélienne et phalangiste et 
la collusion des bourgeoisies 
arabes . 

SAINT NAZAIRE le jeudi 6 avril 
à 20 H 30 au Foyer du Travailleur 
(rue du Soleil Levant) 

NANTES le vendredi 7 avril à 
20 H 30 à la Fraternité Protes-
tante (3 rue Amiral Duchaffault) 



international 

ARGENTINE 
INTERVENTION DU C.O.B.A. *\U MUNDIAL DE 

MONTAIGU (VENDEE) 

Lors du Mondial minimes de 
Montaigu, nous étions environs 
70 - avec tracts et panneaux -
pour appeler à boycotter l'Ar-
gentine fasciste en Juin prochair 

Nous avons occupé l'unique 
allée qui mène au stade, tou-
chant donc l'ensemble du public 
intéressé par les différents 

matches• 

Pas de réaction violentes 
(parce que nous étions relative-
ment nombreux), quelques discus-
sions ou remarques qui peuvent 
se résumer à: 

- "vous mélangez le sport et la 
politique" 

la plupart de nos réponses: 

- "ce n'est pas nous qui mélan-
geons, c'est la dictature de Vi-

dela" 

- "on aime le football, mais pas 
pour cautionner la torture"»«c 
etc... 

Les réponses montrent à l'évi-
dence que le débat politique fut 
un peu court et que nous avons 

à approfondir des questions fon-
damentales telles que: 

- l'institution du sport comme 
support politique à l'Etat 

- rapports sport-spectacle et 
idéologie etc. 

On peut toutefois dire qu'il 
n'était guère possible d'ouvrir 
une tribune. Non seulement parce 
que nous étions peu préparés 

carrefour 
achète Radto 

mais surtout parce que nous 
étions sur un lieu de passage et 
avions à faire à des gens pressés 
d'assister aux matches. 

On peut tout de même dire que 
notre intervention se situait 
aussi à un niveau efficace: 

- diffusion massive de l'in-
formation sur l'Argentine et jus-
tification du boycott comme seul 
mot d'ordre. 

- preuve qu'il est possible 
d'intervenir sur les lieux mêmes 
du sport-spectacle. 

Un participant 

 C.O. B.A. NANTES — 
Le C 0 B A de Nantes se réunit 
les Mardis 4 avril et 

Mardi 11 avril à 1'A P L 
26 bis, Bd. R. Schumann à 20h 30. 

D'ores et déjà, le C 0 B A an-
nonce une semaine d'aetion et 
d'information du 23 au 30 avril. 
Cette, action coïncidera avec la 
journée internationale de boycott 
de l'Argentine, le 28 avril. 

Libre 44 ?? 
Merde, Merde et Merde, nous 

avions enregistré la veille tout 
était prêt, et puis juste avant 
l'émission crac la pâme bête et 
méchante, oh! pas grand chose 
mais quand on a vu d'où cela pro-
venait c'était 20 heures passée 
Trop tard pour émettre, on était 
furieux. Surtout que l'on avait 
décidé d'émettre régulièrement 
tous les vendredis à 19H 30, 
pour que chacun prenne l'habi-
tude d'ouvrir son poste chaque 
semaine. Enfin, une consolation 
les brouilleurs ont également 
dû. être déçus. 

Alors à vendredi 19H 33 
90 Mghz a 101 Mghz. Ah au fait 
l'émission qui devait passer et 
qui est donc remise à vendredi 
prochain avait au programme, 
l'objection insoumission et la 
marée noire. 

P.S. 
Radio Libre 
44,n'a pas 
racheté 
Carrefour, 

alors 
les affiches 
qui sont sur 
les panneaux 
Decaux ne 
font pas la 
pub pour 
R.L.44 . 
mais avec un 
peu d'imagi-
nation et de 
peinture il 
n'est pas 
interdit de 
les détourner 

Si vous êtes brouillés chan. 
gez l'orientation du poste ou de 
l'antenne enfin cherchez nous. 
Faites un effort quoi. 
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tribulations UN 

dépanneur 
La SflEBB SaTFJTg TÉLÉ 

Depuis une dizaine d'années 
je dépanne tous les jours, à part 
les périodes de chômage, l'armée, 
les repos hebdomadaires et les 
vacances annuelles. Qu'est-ce 
que çà apporte? Faut-il mettre 
tout çà entre parenthèses? C'est 
ce que j'ai essayé d'écrire. Ce 
n'est pas clair, mais je n'ai 
pas l'impression d'être le seul 
concerné. 

On a eu dans cette branche 
le plaisir intense de vivre la 
restructuration économique. Le 
boulot qui consiste en la répa-
ration de la sacro-sainte télé, 
jet de toutes sortes de boîtes à 

Jmusique, du tourne disque à bon 
marché à la super chaîne hifi en 
passant par le minicasette, é-
tait pris en charge par les maga-
sins de vente. Aujourd'hui tous 
ces magasins, c'est à dire les 
boutiques et chaînes spécialisées 
les grands magasins et magasins 
populaires, les grandes surfaces 
tendent à supprimer ou réduire 
leur personnel de dépannage. Ils 
|ne sont pas victimes d'une épidé-
mie ou d'une mode, ils se plient 
à une situation nouvelle. 

Au début des années 50, le 

tadio du quartier fabriquait lui 
ême quelques postes. Ca a chan-

gé. Il n'y a plus en France que 
quelques sociétés (multinationa-
les) qui ont la maitrise de la 
production et du marché de l'e-
Jlectronique de consommation. 
■Elles fabriquent à la chaîne, en 
"Europe et au Moyen-Orient, avec 
des capitaux occidentaux et japo-
nais, des plaisirs variés pour 
tous. 

Elles imposent les formes 
du marché et des marchandises. 
Elles ont suscité et dirigé les 
progrès techniques dans l'élec-
tronique. Elles ont ainsi gagné 
à l'électronique de consommation 
tous les milieux sociaux, créant 
une gamme de matériel qu'aucun 
magasin , même de grande surface 
|ne peut contenir. 

ailles ont créé 
et comblé des besoins et partici-
pé au nivellement des individus 
dans le moule industriel. D'un 
côté, la radio, la télé, les boî-
tes à musique participent active-
ment à l'illusion de connaissan-
ce et de vécu qui rompt la com-
munication effective entre les 
membres d'une même société. De 
l'autre, les conditions de leur 
production/distribution forment 
les travailleurs à la société 
industrielle. 

La production de masse s'est 
articulée avec la distribution 
de masse. Les grandes surfaces 
donnant l'illusion du bon marché 
permettait une vente accélérée 
de la marchandise, ce qui produi-
sait une circulation plus rapide 
de la monnaie autorisant la bais-
se des coûts de production, d'au-
tant plus qu'au lieu d'être éco-
nomisé bêtement, l'argent dispo-
nible était investi dans la re-
cherche. 

BBNHeUH-¥ÉLÉ 

Les ouvrières des chaînes 
de fabrication pondaient de plus 
en plus de télés par unité de 
temps, tel les meilleures pon-
deuses des coopératives agricoles 
Oui! mais les ouvrières avaient 
un but... acheter une télé par 
exemple. Pour le leur permettre 
on se mit à leur faire fabriquer 
des télés à pas cher, (çà deve-
nait possible du fait du progrès 
technique qu'elles produisaient 
au coude-à-coude avec les grandes 
surfaces) Pour atteindre le but 
mis à leur portée, elles se sont 
crevées d'avantage, et grâce à 
leurs efforts, même les smicards 
ont la télé. 

En peu de temps la clientè-
le s'est élargie, transformée. 
Il y a eu un moment de passage 
où les foules ont découvert par 
petits groupes le bonheur d'avoir 
Zitrône à souper ou d'écouter 
la différence de France inter et 
de ses consoeurs des grandes 
ondes. Aujourd'hui c'est la rou-
tine, l'habitude, le bruit indis-
pensable. Les ouvrières des chaî-
nes de télés et leurs conjoints 
ouvriers ailleurs, ont gagné la 
fatigue et la routine de la jour-
née et le soir un grand vide que 
la livide télé vient combler. 
Les voisins aussi ont un boulot 
et une télé. Enfin quand on est 
fatigué de la télé, on peut tou-
'ours mettre un disque. Y'en a 
nême qu'on pas de télé mais rien 
ju'une chaîne; la classe quoi. 

C'est le bonheur, mais...il 
reste le service après vente. 
Dans les années 50, le radio ven-
dait et réparait. Les ventes 
augmentant ; il a embauché un ou-
vrier. C'était sympa. On se fou-
lait pour le client. Cà créait 
des liens clients-employés-pa-
trons. Le dépanneur maison dépan-
nait tout du plus simple au plus 
compliqué. 

Production et distribution 
évoluant, la réparation devait 
suivre. Les marchandises étaient 
de plus en plus différentes et 
en quantité de plus en plus gran-
de. Plus le temps de perdre du 
temps, de réfléchir pour s'y re-
trouver entre chaque type d'appa-
reil. Les clients réclament et 
la défense du consommateur veille. 
Il était temps que le dépanneur 
promu technicien en arrive à des 
gestes automatiques, des réflexes. 

Ce fut l'apparition des pre-
mières entreprises de dépannages. 
Des dépanneurs se mirent à leur 
compte pour gagner plus ou peut-
être pour être plus... libres? 



i6- ouvriers 

PI 

En même temps la production-dis-
tribution encourageait la créa-
tion de services techniques. Les 
petites et moyennes entreprises 
qui en résultent travaillent di-
rectement pour les possesseurs 
privés d'appareils et marchent 
aussi aux contrats avec les re-
vendeurs et même avec les produc-
teurs-distributeurs pour le maté-
riel sous garantie. C'est enfin 
la réparation de masse. 

La centralisation du travail 
fournit une masse de matériel- à 
réparer, ce qui permet d'aller 

vers une spécialisation des ou-
vriers: marque ou type d'appa-
reil, type d'intervention. La 
masse de travail favorise la ra-
pidité: on connait mieux car çà 
se répète plus souvent. On ne 
perd plus de temps sur les appa-
reils bon marché trop longs à 
réparer: à la poubelle. Tout tra 
vail doit apporter un profit ma-
ximum. En plus de ce nouveau rap-
port au travail il y a la possi-
bilité d'une gestion rationnelle 
par fiches (planning, statisti-
ques, feuilles de travail). La 
somme de matériel traitée permet 
de mieux déterminer les prix, de 
structurer le travail. C'est 
l'intégration à la logique indus-^ 
trielle, la mise en pratique des 
lois économiques. 

Enfin ce boulot ressemble à 
tous les boulots qu'offre la 
société industrielle : la mise 
en pratique neuf heures par jour 
de quelques recettes, de quelques 
mécanismes. Tout est en place 
,pour que la logique industrielle 
suive son cours. Les fabricants 
tiennent les guides. Le travail 
va se simplifier. A l'AFPA par 
exemple on le sait déjà. 

L ' 6 

L'os c'est que 1 JS, le dé-
panneur-technicien n'y gagnent 
rien. La marchandise qui passe 
entre leurs mains est achée 
de leurs envies et asp-1'' ations. 
Ils font n'importe quo et s'é-
crasent. Ils justifient Leur re-
nonciation par le besoin du sa-
laire. Mais le salaire lui-même 
nous écrase. Sa forme, ses limi-
tes, produisent la renonciation: 
il ne permet pas d'exprimer ses 
envies, de les réalises, il per-
met juste de se procurer les mar-
chandises produites exprès pour 
vous, de consommer l'information 
faite pour vous, de supporter les 
conditions de travail qui vous 
écrasent et vous nient, de retour 
ner au boulot le lendemain. 

BHBTALTeMTHN 

' En bref les simplifications 
du travail ne produisent pas la 
liberté du travailleur mais la 
libération du profit. C'est une 
évolution économiste rationelle. 
C'est même rationnel du point de 
vue de la société industrielle : 
c'est la socialisation. 

Alors ? On va fuir vers de 
nouveaux boulots peinards ? On 
se met à son compte à la campa-
gne ? On recommence l'évolution 
On se console en pensant aux OS 
de chez Renault qui sont peut-
être mieux payés mais qui ont un 
boulot plus con (mon oeil) ? On 
milite politique, on milite syn-
dical, on milite de quartier, on 
milite technicien qualifié... On 
milite mon cul! Tout cà, cà nous 
mène à se croiser dans la plus 
parfaite indifférence. Chacun 
dans son coin aura l'illusion 
d'être un mec bien heureux, qui 
fait ce qu'il faut. Bin, bravo, 
bon bonheur... Cà devient pas 
possible les rapports du type 
militant bien propre. Cà masque 
l'absence de rapports, le mutisme 
de tous, le baratin de quelques-
uns qui cache le silence, l'exis-
tence en trompe-l'oeil. Bref on 
est en plein dans les bienfaits 
du progrès qui touchent le dépan 
nage. Les camarades, copains, a-, 
mis, collègues et autres spécia-
lisés sont priés de faire répare* 
leurs appareils par des dépanneurs 
dans l'exercice de leur fonction 
Si ils n'ont que cela à propeser 
alors il n'y a plus As problèmes 
Sinon on pourra peut-être avancer 
d'u-n. pas, d'un petit pas, j'ose 
pas. 

un dépsnneaf 
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